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1. INTRODUCTION .. 
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1. Lors de I' Audience initiale tenue dans Ie cadre du dossier n° 002, la Chambre 

de premiere instance (ou la «Chambre») a entendu les arguments relatifs it toutes 

les questions qU'elle considerait etre des exceptions preliminaires au sens de la re~le 89 

du Reglement interieur. La Chambre a egalement precise que la resolution rapide d'un certain 

nombre d'autres questions de droit soulevees par les parties pourrait neanrnoins faciliter 

}a. conduite diligente et equitable du proces I . 

2. Le 17 juin 2011, les co-procureurs ont depose une demande afin que la Chambre 

de premiere instance envisage de retenir la troisieme categorie d' entreprise criminelle 

commune (dite «elargie ») en. tant qu'autre mode de participation susceptible d'engager 

la responsabilite penale des Accuses dans Ie· cadre du proces nO 002 (la« Demande· 

des co-procureurs »f Les co-avocats· principaux pour les parties civiles ont depose 

un memoire par lequel ils se sont joints it la Demande des co-procureurs3
. Toutes les equipes 

de Defense ont repondu it cette demande, dont elles ont conteste tant la recevabilite que 

Ie fond4
• Le 11 aout 2011, les co-procureurs ont replique aux reponses des Accuses5

• 

3. La Chambre de premiere instance est egalement saisie d'une demande de IENG Sary, 

deposee dans sa version originale en anglais Ie 24 fevrier 2011 et visant itobtenir l'annulation 

pour cause de vices de plusieurs parties de la Decision de renvoi (la «Demande d'annulation 

de IENG Sary»)6. Le 16 mars 2011, les co-procureurs ont repondu it la Demande 

·1 Transcription de I'audience (<< T. ») du 27 juin 2011, p. 12 it 120; T., 28 juin 2011, p. 14 it 123; 
T., 29 juin 2011, p. 3 it 128. 
2 Demande des co-procureurs visant it ce que la Chambre de premiere instance dise que la responsabilite 
penale d'un accuse peut egalement etre engagee en raison de sa participation it la troisieme categorie d'entreprise 
criminelle commune, Doc. nO E100, 17 juin 2011(1a« Demande des co-procureurs »). 
3 Memoire en appui it la demande des co-procureurs visant it ce que la Chambre de premiere instance dise que 
la responsabilite penale d'un accuse peut egalement etre engagee en raison de sa participation it la troisieme 
categorie d'entreprise criminelle commune, Doc. nO E10014, 22 juillet 2011. 
4 Defence Response to Co-Prosecutors' Request for the Trial Chamber to Consider JCE III as an Alternative 
Mode of Liability, Doc. nO E 1 00/1, 22 juillet 2011 (la «Reponse de IENG Thirith»); Response to Co­
Prosecutors' Request for the Trial Chamber to Consider JCE III as an Alternative Mode of Liability, 
Doc. nO EIOO/5, 22 juillet 2011 (la « Reponse de Nuon Chea ») ; Reponse it la demande des co-procureurs 
relative it la troisieme categorie d'entreprise criminelle commune, Doc. nO E100/3, 22 juillet 2011 (la «Reponse 
de KHIEU Samphan ») ; IENG Sary's Response to the Co-Prosecutor's Request for the Trial Chamber to 
Consider JCE III as an Alternative Mode of Liability and Request for an Oral Hearing, Doc. nO EI0012, 
22 juillet 2011 (la« Reponse de IENG Sary »). 
5 Co-Prosecutors' Consolidated Reply to Defence Responses to Co-Prosecutor's Requests to Recharacterise 
Charges in the Indictment and to Exclude the Nexus Requirement for an Armed Conflict to Prove Crimes Against 
Humanity, Doc. n° E95/6, 11 aout 2011, par. 93 it 97. 
6 Demande presentee par Ieng Sary de retirer les parties de l'Ordonnance de cloture entachees de millite, 
Doc. n° E58, 24 janvier 2011 (la «Demande d'annulation de !ENG Sary »). Dans Ie cadre de leurs objections 

Decision relative it l'applicabilite de la theorie de I'entreprise criminelle commune 2 
112 septembre 20111 Document public 



00742723 
Dossier n° 002/19-09-2007/ECCC/TC 

EIOO/6 

d'annulation de IENG Sary7. Dans Ie cadre de la presente deCision,Ja Chambre statuera 

egalement sur cette demande, pour autant qU'elle conceme l'applicabilite de la theorie de 

I' entreprise criminelle commune devant les. CETC8
. 

2. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

4. Dans une ordonnance rendue Ie 8 decembre 2009, les cO-Juges d'instruction 

ont considere que la theorie de I' entreprise criminelle commune, sous ses trois formes, 

etait applicable devant les CETC9
. Les 18 et 22 janvier 2010, trois equipes de Defense 

ont interjete appel de cette ordonnance devant la Chambre preliminairelO
• Dans leur reponse 

unique it ces appels, deposee Ie 19 fevrier 2010, les co-procureurs ont soutenu que toutes 

les categories d'entreprise criminelle commune, y compris la troisieme, pouvaiertt etre 

retenues devant les CETC I I. 

5. Par une decision en date du 20 mai 2010, hi Chambre preliminaire a partiellement 

rejete les arguments avances par les co-procureurs en considerant que la troisieme categorie 

preiiminaires respectives, les Accuses IENG Sary, KHIEU Samphan et IENG Thirith ont presente des arguments 
similaires (Summary of IENG Sary's Rule 89 Preliminary Objections, Doc. n° E5114, 25 fevrier 2011, 
par. 24 d); Exceptions preliminaires portant sur la competence, Doc. nO E46, 14 fevrier 2011, par. 18 
et Exceptions preliminaires de la Defense de Ieng Thirith, Doc. nO E44, 14 fevrier 2011, par. 33 it 38 
[1'« Exception preliminaire de KHIEU Samphan» et 1'« Exception preliminaire de IENG Thirith»; 
conjointement designees comme les «Exceptions prelirninaires de la Defense »]. Les parties civiles et les co­
procureurs ont repondu it toutes les exceptions preliminaires soulevees par les equipes de Defense les 7 
et 21 mars 2011 respectivement (Reponse conjointe des parties civiles aux requetes des equipes de Defense 
portant sur les exceptions preliminaires (regIe 89), Doc. n° E51/5/4, 7 mars 2011, par. 42 it 51 et Reponse unique 
des co-procureurs aux exceptions preliminaires soulevees par la Defense en vertu de la regIe 89 du Reglement 
interieur, Doc. nO E5115/3/1, 21 mars 2011 [la« Reponse unique aux exceptions preliminaires soulevees en vertu 
de la regIe 89 »], par. 22 it 26). 
7 Co-Prosecutor's Response to IENG Sary's Motion to Strike Portions of the Closing Order due to Defects, 
Doc. nO E58/1, 16 mars 2011, par. 1 it 7, 18 et 19 (la« Reponse it la demande d'annulation de IENG Sary »). 
8 Voir egalement la Reponse de la Chambre de premiere instance aux requetes E67, E57, E56, E58, E23, E59, 
E20, E33, E71 et E73 suite a la reunion de mise en etat du 5 avril 2011, Doc. nO E74, 8 avril 2011, qui dispose, 
dans sa partie pertinente: « La Chambre est saisie de diverses requetes concernant certaines allegations 
d'irregularite entachant l'instruction et la decision de renvoi [dont des demandes visant it ce que certaines parties 
de la decision de renvoi soient supprimees]. II ressort clairement du Reglement interieur que la Chambre est liee 
par l'etendue des chefs d'accusation contenus dans la decision de renvoi. [00'] S'il s'avere, lors du proces, que 
la decision de renvoi presente des ambiguites, la Chambre communiquera, au cas par cas, son interpretation 
concernant l'etendue des chefs d'accusation contenus dans celle-ci et se considerera liee par 
cette interpretation. » 
9 Ordonnance sur l'application, devant les CETC, de la forme de responsabilite dite « Entreprise crirninelle 
commune », Doc. n° D97/13, 8 decembre 2009. 
10 Appel contre l'ordonnance sur l'application devant les CETC de la responsabilite dite «Enterprise 
criminelle commune », Doc. n° D9711611, 18 janvier 2010 ; Ieng Thirith Defence Appeal Against the Order on 
the Application at the ECCC of the Form of Liability Known as Joint Criminal Enterprise of 8 December 2009, 
Doc. n° D9711511, 18 janvier 2010 ; Ieng Sary's Appeal Against the OC/J's Order on the Application at the 
ECCC of the Form of Liability Known as Joint Criminal Enterprise, Doc. n° D97114/5, 22 janvier 2010. 
II Reponse unique des co-procureurs aux appels inteIjetes par Ieng Sary, Ieng Thirith et Khieu Samphan 
relativement a l'entreprise criminelle commune, Doc. n° D/97/16/5, 19 fevrier 2010. 
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d'entreprise criminelle commune ne faisait pas partie du droit international coutumier entre~o-~.,,~. 

1975 et 1979, mais a confirri1t~ que les premiere et deuxieme categories etaient applicables 

devant les CETC I2
. La Decision de renvoi dans Ie dossier n° 002 ne retient donc pas 

la troisieme categorie d' entreprise criminelle commune en tant que mode de participation 

susceptible d'etre retenu contre l'un quelconque des Accuses pour engager sa responsabilite, 

mais prevoit par contre que chacun d'entre eux peut avoir a repondre des faits qui lui sont 

reproches en tant que participant a une entreprise criminelle commune elementaire 

ou systemique 13. 

6. Les co-procureurs n'ont pas interjete d'appel fonde sur les regles 67 5) et 74 

du Reglement interieur pour s'opposer a l'exc1usion de la troisieme categorie d'entreprise 

criminelle commune de la Decision de renvoi. Ils ont adopte une autre demarche 

en demandant a la Chambre de premiere instance de requalifier dans son jugement certains 

faits vises dans la Decision de renvoi afin que, lorsqu'il y a lieu, les crimes reproches puissent 

etre consideres comme ayant ete commis dans Ie cadre de la mise en reuvre d'une entreprise 

criminelle commune elargie (plutot qu'elementaire ou systemique)14. 

7. La Defense de IENG Sary conteste que °la Decision de renvOI pUlsse retenir 

I' entreprise criminelle commune en tant que mode de participation engageant la responsabilite 

penale, en refutant en particulier l'analyse faite par les co-juges d'instruction des elements 

requis pour caracteriser la participation a un plan commun et de l'intention specifique requise 

en cas de genocide l5
. 

3. ARGUMENTS DES PARTIES 

3.1. Arguments de la Defense 

8. Les avocats de IENG Sary soutiennent que dans la Decision de renvoi, les co-juges 

d'instruction ont incorrectement interprete l'element moral requis pour etablir la participation 

12 Decision relative aux appels inteIjetes contre l'ordonnance des co-juges d'instruction sur l'entreprise 
criminelle commune, Doc. nO D97/15/9, 20 mai 2010, par. 69, 77 et 78 (la « Decision de la Chambre 
preliminaire relative it l'entreprise criminelle commune »). 
13 Ordonnance de cloture, Doc. nO D427, 15 septembre 2010 (modifiee par la decision de la Chambre 
preliminaire relative aux appels de Nuon Chea et Ieng Thirith contre 1 'Ordonnance de cloture, 
Doc. n° D427/3/15, 15 fevrier 2011) ainsi que par la decision de la Chambre preliminaire relative it l'appel 
inteIjete par Ieng Sary contre l'Ordonnance de cloture, Doc. nO D427/1I30, 11 avril 2011) (ci-apres, 
la « Decision de renvoi »). 
14 Demande des co-procureurs, par. l. 
15 Demande d'annulation de IENG Sary, par. 20 it 28. 
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de leur client a un projet criminel communl6
• Se10n eux, iLest-seulement·-allegue dans'c­

la Decision de renvoi que IENG Sary aurait participe a un projet commun qui n'etait pas 

en tant que tel de nature criminelle mais qui, en raison des politiques mises en reuvre pour 

Ie realiser, aurait entraine la commission de crimes. Or ils soutiennent que meme en admettant 

que de telles allegations soient prouvees, elks seraient insuffisantes pour fonder 

une accusation de participation a une entreprise criminelle commune de premiere cat6gorie. 

Ils font en outre valoir qu'un accuse ne saurait repondre du crime de genocide en application 

de la theorie de l'entreprise criminelle commune que s'il est prouve que 

ce1ui-ci etait anime d'une intention specifique (a savoir celIe de detruire, en tout ou en partie, 

un groupe en raison de la nationalite, de l'identite ethnique ou raciale ou de la religion 

des personnes composant ce groupe) 17. Or ils constatent que les co-juges d'instruction 

se contentent d'alleguer que les participants a l'entreprise criminelle commune connaissaient 

·l'intention· genocide ·des·auteursdes crImes commis, .maispas que IENG Sary partageait 

cette intention. Ils en concluent qu'il y a lieu de retirer de la Decision· de renvoi toutes 

les references au fait que la realisation du projet commun s'est etendue au cnme 

de genocide I 8. 

9. Si e1le reconnait que la premiere categorie d' entreprise criminelle commune faisait 

clairement partie du droit cambodgien entre 1975 et 1979, la Defense de IENG Thirith 

conteste I' applicabilite de la forme systemique de cette theorie devant les CETC en raison des 

ambigiiites et des incertitudes qui l'entourentI9
• 

10. Les co-procureurs font valoir que IENG Sary a incorrectement interprete la Decision 

de renvoi en ce que les faits qui y sont vises permettent raisonnablement de deduire que 

ce dernier partageait l'intention de commettre des crimes dans Ie cadre de la mise en reuvre 

d'une entreprise criminelle commune20
. Ils soutiennent que pendant la periode visee dans 

la Decision de renvoi, l'entreprise criminelle commune, sous toutes ses formes, etait reconnue 

16 Demande d'annulation de IENG Sary, par. 20. 
17 Demande d'annulation de IENG Sary, par. 21 it 24. 
18 Demande d'annulation de IENG Sary, par. 26 it 28. 
19 Exception preliminaire de IENG Thirith, par. 36 et 37 (ou cette derniere releve que Ie Code penal 
cambodgien de 1956 prevoit deux modes de participation differents, la coaction et la complicite, qui recouvrent 
en grande partie l' entreprise criminelle commune sous ses formes elementaire et systemique) ; voir egalement 
l'Exception preliminaire de KHIEU Samphan, par. 18 (ou ce dernier dit reprendre it son compte, par renvoi, 
les arguments prealablement presentes par IENG Sary it la Chambre prelirninaire sur la question) . 
20 Reponse it la demande d'annulation de IENG Sary, par. 32 it 36. 
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. en droit international coutumier comme constituant un mode de partIclpatIo_n'permettant..;'--.. ',;~-· ~'-' .-' 

d'engager la responsabilite penale d'un contrevenant21 . 

3.2. Demande des co-procureurs 

3.2.1. Sur la recevabilite 

11. Toutes les equipes de Defense conc1uent a l'irrecevabilite de la Demande 

des co-procureurs en faisant valoir qu'il s'agit en fait d'une exception relative a 
la competence fondee sur les dispositions de la regIe 89 du Reglement interieur et que Ie delai 

imparti pour soul ever de telles exceptions preliminaires a depuis longtemps expire22. 

12. Les co-procureurs avancent quant a eux que leur demande est recevable car elle est 

. fO!l4ee .. ~u!. les dispo~iti()ns~~)::t,J~gle._~8 2.Ld_ult~gl~~e!1~ }l1teri~ur23, qui. J)r~y()i~ .. <Ill.e._ .. ___ . .._._ 

la Chambre de preniiere instance peut, dans son jugement, modifier les qualifications 

juri diques retenues dans la Decision de renvoi. lIs considerent par ailleurs que ce changement 

de qualification ne peut pas porter-atteinte au droit des Accuses a un proces equitable des lors 

que, d'une part, ces derniers ont ete informes en temps utile de la volonte des co-procureurs 

de voir certains faits incrimines requalifieset que, d'autre part, la question de l'applicabilite 

de la troisieme categorie d' entreprise criminelle commune a ete largement 

et contradictoirement debattue au cours de la phase prealable au prOCeS24. Les co-procureurs 

relevent egalement que la Chambre de premiere instance a fait droit a une requete similaire 

dans Ie cadre du dossier nO 001 25. 

3.2.2. Sur Ie fond 

13. Dans leur demande, les co-procureurs prient la Chambre de premiere instance 

d'adopter la meme demarche que celle de la Chambre d'appel du Tribunal penal international 

21 Reponse unique aux exceptions preliminaires soulevees en vertu de la regIe 89, par. 23 a 26 (ou les co­
procureurs indiquent qu'ils incorporent a cette reponse, par renvoi, les observations qu'ils ont presentees 
anterieurement en la matiere). 
22 Reponse de IENG Thirith, par. 3, 7 a 10; Reponse de NUON Chea, par. 3, Reponse de KHIEU Samphan, 
par. 26, Reponse de IENG Sary, par. 4; voir egalement la Demande presentee par IENG Sary tendant a ce que 
la Chambre de premiere instance rende une decision urgente statuant si Ies co-procureurs peuvent deposer 
des demandes de requalification a ce stade de Ia procedure, Doc. nO E 1 03, 24 juin 2011. 
23 Demande des co-procureurs, par. 8. 
24 Demande des co-procureurs, par. 9 all. 
25 Demande des co-procureurs, par. 8, citant Ie Jugement rendu dans Ie cadre du dossier n° 001118-07-2007-
ECCC/TC, Chambre de premiere instance, Doc. n° EI88, 26 juillet 2010 (Ie « Jugement Duch »), par. 496 
et 516. 
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pour l'ex-Yougoslavie (TF-N) dans l'affaire Le Procureur-c/ Tadic-Goncernantcl'applicabilite­

de la theorie de l' entreprise criminelle commune sous sa forme elargie26. Pour souligner 

Ie caractere pertinent de leur demande, les co-procureurs se fondent tout particulierement sur 

deux affaires jugees dans Ie cadre des proces de Nuremberg et citees dans l' Arret Tadic; 

a savoir celles des lynchages d'Essen (Tribunal militaire britannique a Essen) et de l'fle 

de Borkum (Tribunal militaire des Etats-Unis a'Dachau)27. Ils font egalement valoir, a titre 

subsidiaire, que la troisieme categorie d'entreprise criminelle coinmune constitue un principe 

general de droit, ce qui autorise legitimement a la retenir en tant que mode de participation 

engage ant la responsabilite28. 

14. trois equipes de Defense font valoir en reponse que les precedents retenus dans 

l' Arret Tadic ne permettent pas de conc1ureque la troisieme categorie d'entreprise criminelle 

commune constituait un mode de participation reconnu en droit international coutumier entre 

i975-~t-197929. Deux eq~i;~s de Defens~_ font egale~~~t~~l~ir- ~~-~ la troi~ie~~- cate~~rie 
d'entreprise criminelle commune n'existait pas en tant que principe general de droit pendant 

la periode vi see dans la Decision de renvoi30
. L~ Defense de rENG Sary fait en outre observer 

que la Chambre d'appel du TPN reconnait elle-meme dans son Arret Tadic que l'on 

ne saurait se fonder sur les _ legislations et les jurisprudences nationales pour demontrer 

de maniere irrefutable que la forme elargie de l'entreprise criminelle commune constituait 

bien, au regard du droit penal international, un principe general de droit3l
. 

4. MOTIFS 

4.1. Introduction 

15. La theorie de la responsabilite penale. individuelle decoulant d'une participation 

a une entreprise criminelle commune a ete pour la premiere fois deve10ppee par la Chambre 

d'appe1 du TPN dans Ie cadre de l'Arret Tadic en 1999. La Chambre d'appe1 du TPN a alors 

determine que la participation a une entreprise criminelle commune constituait un mode 

26 Demande des co-procureurs, par. 20 et 21 ; Le Procureur cI Tadic, Arret, affaire n° IT-94-1-A, Chambre 
d'appel du TPIY, 15 juillet 1999 (1'« Arret Tadic »). 
27 Demande des co-procureurs, par. 24 Ii 28. 
28 Demande des co-procureurs, par. 29 et 30. 
29 Reponse de IENG Thirith, par. 19; Reponse de NUON Chea, par. 8; Reponse de IENG Sary, par. 9 Ii 17. 
La Defense de KHIEU Samphan, quant Ii elle, s'attache exclusivement Ii demontrer que la Demande des co­
procureurs est irrecevable. 
30 Reponse de IENG Thirith, par. 20; Reponse de IENG Sary, par. 19 Ii 2l. 
31 Reponse de !ENG Sary, par. 19. 
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de participation relevant de Ia «commission »32. De -la-meme- fayon,-tant,:-IaChambre 

preliminaire que Ia Chambre de premiere instance des CETC ont considere que Ia commission 

du fait d'une participation a une entreprise criminelle commune fait partie des modes 

de participation prevus par I'article 29 (nouveau) de Ia Loi relative aux CETC33
. Les trois 

categories d'entreprise criminelle commune enoncees dans I'Arret Tadic sont Ies suivantes : 

• La premiere categorie d'entreprise criminelle commune, dite «elementaire », 
conceme des affaires OU Ies coauteurs, qui agissent de concert en execution d'un but 
commun, sont tous animes de Ia meme intention criminelle34 

; 

• La deuxieme categorie d'entreprise criminelle commune, dite «systemique », 
se caracterise par I'existence d'un systeme organise de mauvais traitements, 
tel qu'un camp d'extermination ou de concentration, dans Iequelles prisonniers sont 
tues ou maltraites en execution d'un plan criminel commun35

, et 

• La troisieme categorie d'entreprise criminelle commune, dite «elargie », s'applique 
dans Ie cadre d'affaires OU des individus s'entendent sur un but commun et dans 
Iesquelles"cesindividus- et d'autres 'contrevenailts commettent effectivemerit"des 'actes 
qui, quoique debordant Ie cadre de ce but commun, sont une consequence naturelle 
et previsible de sa realisation36

. Pour pourvoir retenir Ia responsabilite penale 
d'un accuse en tant que participant a une entreprise criminelle commune elargie, 
il faut demontrer que ce demier a eu I'intention de contribuer a Ia realisation du but 
criminel vise par Ie groupe, etant entendu que Ia responsabilite pour un crime autre 
que celui envisage dans Ie projet commun ne peut etre retenue que s'il etait previsible 
qu'un tel crime etait susceptible d'etre commis et que l'accuse a deliberement pris 

. 37 . 
ce nsque . . ' 

4.2. Degre de precISIon requis dans La Decision de renvoi pour retenir 
une accusationfondee sur L'existence d'une entre prise criminelle commune 

4.2.1. Droit applicable 

16. La Chambre de premiere instance reI eve que dans Ie cas d'un cnme supposant 

une intention specifique, il y a lieu de demontrer non seulement que I'accuse avait I'intention 

d'en commettre Ia ou Ies infraction(s) sous-jacente(s), mais qu'il etait anime de I'intention 

specifique requise pour que ce crime soit constitue38
. Dans Ie cas du genocide, par exemple, 

32 Arret Tadic, par. 190. 
33 Decision de la Chambre preiiminaire relative a l'entreprise criminelle commune, par. 49; Jugement Duch, 
par.51l. 
34 Arret Tadic, par. 196 a 20l. 
35 Arret Tadic, par. 202 et 203. 
36 Arret Tadic, par. 204. 
37 Arret Tadic, par. 228. 
38 Le Procureur c. Simba, Jugement portant condarnnation, affaire nO ICTR-2001-76-T, Chambre de premiere 
instance I du TPIR, 13 decembre 2005 (Ie « Jugement Simba »), par. 388 ; Le Procureur c. Munyakazi, Jugement 
portant condarnnation, affaire n° ICTR-97-36A-T, Chambre de premiere instance I du TPIR, 5 juillet 2010 
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pour pouvoir declarer un accuse penalement responsable,de-cecnmeen tant que -participant a 
une entreprise criminelle commune, il faut donc etablir qu'il avait l'intention de detruire, 

en tout ou en partie, un groupe protege39
. Une telle intention genocide peut etre demontree sur 

la bas<?de preuves par indices, pour autant qu'il s'agisse, dans Ie cadre des circonstances 

de l'espece, de la seule conclusion raisoimable possible4o
• 

17. La Chambre de premiere instance souligne en outre que I' entreprise criminelle 

commune est un mode de participation et non un crime a part entiere. En consequence, pour 

retenir la responsabilite d'un accuse en tant que participant a une entreprise criminelle 

commune, il suffit de demontrer que ce demier a participe, d'une certaine fayon, au projet 

commun qui implique la perpetration d'un crime entrant dans Ie champ de competence 

de la juridiction concemee, que ce soit en commettant un de ces cnmes ou en apportant 

une assistance ou une contribution en vue de la realisation du projet commun41
• n res sort de 

lajurisprudence constante d'autres tribunaux intemationaux en la matiere qu'il n'est pas 

necessaire que Ie projet faisant partie integrante de l'entreprise criminelle commune soit 

en tant que tel de nature criminelle des lors que pour Ie realiser, il est envisage de commettre 

des crimes42
. Dans Ie cadre de la procedure d'appel devant Ie Tribunal special pour la Sierra 

Leone (TSSL) dans l'affaire Brima et consorts, la Defense a fait valoir que l'acte d'accusation 

etait vicie du fait que Ie plan commun allegue par Ie Procureur ne constituait pas un crime 

relevant du droit intemationa143
. Se fondant sur plusieurs affaires jugees par Ie TPN et sur 

Ie Statut de Rome, la Chambre d'appel du TSSL a determine que Ie plan, projet ou objectif 

commun d'une entreprise criminelle devait soit tendre a la perpetration d'un crime so it 

envisager la possibilite que des crimes soient commis en tant que moyens de parvenir a 
sa realisation44

• Cette Chambre a declare que: « [s]i l'on ne saurait considerer l'objectifvisant 

a prendre et exercer Ie pouvoir politique en Sierra Leone et a assurer Ie contr6le de 

son territoire comme un crime vise par Ie Statut, il n'en va pas de meme pour les actions 

(le« Jugement Munyakazi »), par. 439 ; Le Procureur c/ Kvocka et consorts, Jugement, affaire nO IT-98-301l-T, 
Chambre de premiere instance du TPIY, 2 novembre 2001, par. 288 ; Le Procureur c/ Kvocka et consorts, Arret, 
affaire n° IT-98-30/1-A, Chambre d'appel du TPIY, 28 fevrier 2005 (1'« Arret Kvocka »), par. 240 a 245 ; 
Le Procureur c/ Krnojelac, Arret, affaire n° IT-97-25-A, Chambre d'appel du TPIY, 17 septembre 2003 
(l'« Arret Krnojelac »), par. 111. 
39 Jugement Simba, par. 415 it 419 ; Jugement Munyakazi, par. 500 et 501. 
40 Jugement Simba, par. 415 it 419 ; Jugement Munyakazi, par. 500 et 501. 
41 Arret Tadic, par. 227; Arret Kvocka, par. 46; ArretKrnojelac, par. 31. Voir egalement Le Procureur 
c. Ntakirutimana et consorts, Arret, affaire nO ICTR-96-10-A et ICTR-96-17-A, Chambre d'appel du TPIR, 
13 decembre 2004 (uniquement disponible en anglais), par. 466. 
42 Affaire Prosecutor v. Brima et al., n° SCSL-2004-16-A, Arret, Chambre d'appel du TSSL, 22 fevrier 2008 
(1'« Arret Brima »), par. 80. 
43 Arret Brima, par. 71; Arret Kvocka, par. 46. 
44 Arret Brima, par. 77 it 80. 
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envisagees comme moyens de parvenit a cet objectif et qui, elles,constituent bien- des'crimes·,:~;-",·oo,.', .. , 

au sens des dispositions statutaires [traduction non officielle]. »45 La Chambre d'appel 

du TPN dans I' affaire K vocka a considere, de maniere similaire, que les poursuites dans 

cette affaire etaient fondees sur l'existence d'une entreprise criminelle commune dont Ie but 

commun allegue etait « de creer un Etat serbe en ex -Y ougoslavie »46. Par consequent, Ie plan, 

projet ou objectif commun poursuivi a travers une entreprise criminelle peut soit etre en tant 

que tel criminel soit envisager la commission de crimes pour parvenir a sa realisation. 

4.2.2. Analyse des dispositions de Ia Decision de renvoi relatives au projet 
commun et a I' element moral reguis pour etablir une participation 
a une entreprise criminelle commune 

18. En ce qui conceme la nature du projet commun telle qU'elle est alleguee dans 

Ie dossier nO 002, Ia Decision de renvoi enonce : 

« Le projet commun des dirigeants du PCK etait de realiser au Cambodge une revolution 

socialiste rapide par tous les moyens necessaires, a la faveur d'un «grand bond en avant» 

et en defendant Ie Parti contre les ennemis de l'interieur comme de l'exterieur. Ce projet 

en lui-meme n'6tait pas de nature. integralement [sic] criminelle mais sa mise en reuvre 

. a consiste a commettre des crimes relevant de la competence des CETC, ou en a implique 

la perpetration. »47 

19. S'il ressort clairement des termes du paragraphe susmentionne de la Decision 

de renvoi que Ie projet commun n'etait pas integralement [sic] criminel, il y est tout aussi 

clairement precise que sa mise en reuvre a implique la perpetration de crimes relevant de 

la competence des CETC. En outre, Ie paragraphe suivant de cette decision mentionne 

un certain nombre de politiques criminelles dont la mise en reuvre a resulte 

« en la commission de crimes, ou en a implique la perpetration par des membres 

de l'entreprise criminelle commune ainsi que par des personnes qui n'en faisaient pas 

partie »48. nest donc clair que Ie projet commun a implique la commission d'actes criminels 

par Ies participants a l'entreprise criminelle commune. Ce qU'enonce la Decision de renvoi 

est donc parfaitement en concordance avec la jurisprudence precitee, ce qui enleve tout 

45 Arret Brima, par. 84. 
46 Arret K vocka, par. 46 (ou la Chambre d' appel du TPIY considere que I' Accusation a clairement 
et constamment precise qu'elle entendait se fonder sur 1a theorie de l'entreprise criminelle commune et rejette 
Ie moyen d'appel de la Defense relatif au manque de precision de l'acte d'accusation). 
47 Decision de renvoi, par. 1524. 
48 Decision de renvoi, par. 1525. 
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fondement a l'argument faisant valoir que la mise en accusation deIENGSary sousAe-mode····. 

de participation « commission» reposerait uniquement sur Ie fait qu'il a participe a un projet 

commun non criininel. 

20. Concernant l'intention genocide dont seraient animes les Accuses en tant que 

participants a une entreprise criminelle commune, la Decision de renvoi stipule : 

«Quant aux politiques dirigees contre les Chams et les Vietnamiens, Ie projet d'eliminer 

ces groupes pourrait n'avoir existe qu'a partir d'avril 1977 pour les Vietnamiens et a partir du 

debut de l'annee 1977 pour les Chams. A partir de ce moment la, les membres de l'entreprise 

criminelle commune avaient connaissance du fait que la realisation du projet commun s'etait 

. etendue au genocide de ces groupes proteges. Le fait pour les membres de I' entreprise 

criminelle commune d'accepter cet accroissement des moyens criminels employes tout en 

. _ pe~si~ta.~t ?:ans la rea.lisation du proj et. commun signifiait.qu' ~l~ ~~~~.e?t I' intenti?n ~e. ~ealiser 

ceprojet par Ie genocide. »49 

21. En outre, les paragraphes 1532 a 1541 de la Decision de renvOi decrivent 

Ie comportement allegue des Accuses ainsi que leur participation a une entreprise criminelle 

commune. Si ce comportement venait a etre etabli, il serait alors possible de conclure que 

les Accuses etaient . animes de l'intention specifique requise pour etablir Ie crime 

de genocide5o. La Chambre de premiere instance considere des lors qu'au paragraphe 1527 

de la Decision de renvoi, lorsqu'elle Ie lit conjointement avec tous les autres paragraphes 

de cette decision, les co-juges d'instruction n'ont pas incorrectement interprete l'element 

moral requis en cas de crime de genocide commis dans Ie cadre d'une entreprise criminelle 

commune. 

4.3. Applicabilite des premiere et deuxieme categories d'entreprise criminelle 
commune 

22. Dans Ie Jugement Duch, la Chambre de premiere instance a statue que 

la «commission du fait d'une participation a une entreprise criminelle commune» faisait 

partie des modes de participation prevus par l'article 29 (nouveau) de la Loi relative 

49 Decision de renvoi, par. 1527. 
50 Voir Ie Jugement Simba, par. 415 a 419 et Ie Jugement Munyakazi, par. 500 et 501 (ou les Chambres 
de premiere instance detenninent que l'intention genocide ne peut etre etablie par inference que lorsque 
cette deduction s'avere etre la seule conclusion raisonnable possible au vu des elements de preuve presentes 
au proces). 
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aux CETC51
. Ellea en outre considere que la forme systemique de I' entreprise criminelle .. -----.~~-~~ .... -

commune, ainsi que la forme elementaire dont elle decoule, faisaient partie du droit 

international coutumier pendant la periode allant de 1975 it 197952
. la Chambre preliminaire 

a egalement confirme que les premiere et deuxieme categories d'entreprise criminelle 

commune etaient applicables devant les CETC, apres avoir juge qU'elles constituaient 

des modes de participation reconnus .par Ie droit international coutumier it l'epoque des faits 

vises dans Ie dossier nO 00253
. Par consequent, la Chambre de premiere instance estime que 

I' applicabilite des formes elementaire et systemique de la theorie de I' entreprise criminelle 

commune devant les CETC constitue un principe bien etabli dans la jurisprudence 

de ces chambres. 

4.4. Applicabilite de fa troisieme categorie d'entreprise criminelle commune 

4.4.1. Sur la recevabilite de la Demande des co-procureurs. 

23. La Chambre re1eve qu'en l'espece les co-procureurs fondent essentiellement leurs 

poursuites sur la premiere categorie d'entreprise criminelle commune. Dans leur demande, 

ils confirment que I' entreprise criminelle commune elementaireest Ie mode de participation 

. qui refiete Ie mieux la responsabilite des Accuses par rapport aux crimes vises dans 

la Decision de renvoi54
. TIs demandent de retenir egalement la troisieme categorie d'entreprise 

criminelle commune comme possible mode de participation, mais uniquement dans Ie cas ou, 

pour certains faits incrimines dans Ie cadre du dossier nO 002, Ie lien entre ces actes criminels 

et les Accuses ne pourrait pas etre etabli en appliquant la theorie de I' entreprise criminelle 

commune elementaire55
. TIs font en effet valoir qu'il existe une possibilite, meme si elle est 

infime, qu'un nombre tres limite de faits crimine1s allegues dans la Decision de renvoi 

n'entrent pas dans Ie cadre du plan criminel commun tel que conc;:u it l'origine56
• Si tel etait 

Ie cas, ils demandent it la Chambre de premiere instance d'exercer son pouvoir discretionnaire 

en la matiere et de declarer que les Accuses peuvent avoir it repondre de ce nombre tres limite 

51 Jugement Duch, par. 511. 
52 Jugement Duch, par. 511 it 513. Dans ce jugement, la Chambre n'a pas statue sur l'applicabilite 
de la troisieme categorie d'entreprise criminelle commune puisque la question ne se posait pas dans Ie cadre de 
ce dossier. 
53 Decision de la Chambre preliminaire relative it l'entreprise criminelle commune, par. 54 it 73 (ou, pour 
motiver sa conclusion, la Chambre preliminaire renvoie notamment au Statut de Nuremberg, it la Loi nO 10 
du Conseil de Contr6le allie, it la jurisprudence tiree d'affaires jugees par des tribunaux internationaux ainsi qu'it 
d'autres decisions et publications faisant autorite en la matiere). 
54 Demande des co-procureurs, par. 2. 
55 Demande des co-procureurs, par. 3. 
56 Demande des co-procureurs, par. 2. 
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_ de faits incrimines en tant que participants a. une entreprise-criminelle c0mmune_de~troisieme<. __ .. _ 

categorie57
• 

24. La Chambre de premiere instance a deja. determine qu'elle pouvait modifier 

les qualifications juridiques - retenues dans la decision de renvoi en application de 

la regIe 982) du Reglement interieur58
. Dans Ie Jugement Duch, elle a rappele qu'elle avait 

notifie a. I' accuse que la question de I' applicabilite de -la theorie de I' entreprise criminelle 

commune devant les CETC etait pendante devant elle et qU'elle comptait rendre sa decision 

en la matiere en meme temps que Ie jugement au fond. Elle a donc considere qu'en modifiant 

les qua~ifications juri diques adoptees de maniere a. pouvoir retenir Ie mode de participation 

que constitue l'entreprise criminelle commune, elle ne portait aucunement atteinte au droit 

de l'accuse a. beneficier d'un proces equitable59
. 

--- --_. - -- ------25:-·- ----LaChambre'de premiere instance consideredonc-qu'ellepeut-a.-tout moment;jusqu'au 

prononce du jugement au fond, modifier les qualifications juridiques des faits retenues dans 

la Decision de renvoi pour qu'elles concordent avec tout autre mode de participation 

approprie et applicable devant les CETC, a. la seule condition de ne pas deroger aux exigences 

imperieuses inherentes au droit a. un proces equitable6o
• S'il est vrai qu'en l'espece, 

les co-procureurs, contrairement a. ce qu'ils avaient fait dans Ie cadre du dossier nO 001, 

n'ont pas informe les juges et les parties a l'audience initiale de ce qu'ils comptaient 

demander a. la Chambre d'appliquer egalement la theorie de la participation a. une entreprise 

criminelle commune elargie au cas des Accuses, force est neanmoins de constater qu'ils ont 

souleve cette question avant Ie debut du proces au fond61
. n n'est donc pas inequitable 

vis-a.-vis des Accuses d'examiner la Demande des co-procureurs a. ce stade. La Chambre 

de premiere instance estime donc que la demande de requalification des co-procureurs 

ne viole ni Ie droit des Accuses a. etre suffisamment informes de la nature des accusations 

retenues contre eux ni aucun autre principe relatif au droit a. un proces equitable. 

57 Demande des co-procureurs, par. 3. 
58 Jugement Duch, par. 496. 
59 Jugement Duch, par. 503. 
60 Dans Ie cadre juridique propre aux CETC, cela oblige la Chambre 11 demeurer dans les lirnites des faits vises 
dans la decision de renvoi (voir la regIe 98 2) du Reglement interieur: « La Chambre ne peut statuer que sur 
les faits mentionnes dans la decision de renvoi. Toutefois, la Chambre peut modifier les qualifications juridiques 
adoptees dans la decision de renvoi, sous reserve de n'introduire aucun element constitutifnouveau ».) 
61 Jugement Duch, par. 489, note de bas de page 862; voir aussi la Reponse de la Defense 11 la demande 
des co-procureurs visant 11 faire appliquer en l'espece la theorie de l'entreprise criminelle commune, 
Doc. nO E7312, 17 septembre 2009, par. 7 11 13 (ou la Defense conteste la recevabilite de la demande parce que 
la Chambre prelirninaire a exclu l'entreprise criminelle commune de l'Ordonnance de cloture modifiee, et que 
cette theorie n'a pas ete plaidee de fayon suffisamment specifique par les co-procureurs). 
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Par consequent, la Chambre rejette la demande deposeeen demier-lieu:parc-IENGSary visant - ---~---- --­

a ce qU'elle se prononce sur cette question de requalification exclusivement au regard de 

la recevabilite62
. 

4.4.2. Sur Ie bien-fonde de la Demande des co-procureurs 

26. A titre liminaire, la Chambre de premiere instance reI eve que l'applicabilite 

de la theorie de la troisieme categorie d'entreprise criminelle commune a fait l'objet de longs 

debats devant les CETC. Cette question a aussi deja ete examinee en appe1 par la Chambre 

preliminaire dans Ie cadre du dossier nO 002. Bien que la Chambre de premiere instance 

n'ait pas vocation a connaitre de recours formes contre des decisions de la Chambre 

preliminaire, elle reI eve que la demande sur laquelle e1le do it a present se prononcer 

__ t!~j _~I1_ tI:es grallde p~rtie_siI1l!1~_ire a __ ~~n~_ QQl1t ~Y.~!t~t~ _~~i~i~ laChamRr~ _pre.limi.n.(lh:~. A-l!S~!, __________________ _ 

lorsqu'elle ne verra pas de raisons imperieuses de s'ecarter de l'analyse de la Chambre 

preliminaire ou des conclusions tirees par celle-ci, la Chambre de premiere instance, 

soucieuse des imperatifs d'efficacite judiciaire, ne se prononcera pas par de tres longs motifs. 

4.4.2.1. La Decision de la Chambre preliminaire relative a 
I 'entre prise criminelle commune 

27. Dans sa Decision relative a l'entreprise cnminelle commune, la Chambre preliminaire 

a examine en detailles instruments juridiques en vigueur avant 1975, notamment Ie Statut 

de Nuremberg et la Loi n° 10 du Conseil de Contr6le allie. Tout comme la Chambre 

de premiere instance dans Ie Jugement Duch, elle a considere que les premiere et deuxieme 

categories d'entreprise criminelle commune constituaient des modes de participation reconnus 

en droit international coutumier au cours de la periode visee dans la Decision de renvoi63
. 

Elle a toutefois reI eve que ces instruments internationaux ne reconnaissaient pas 

specifiquement la troisieme categorie d' entreprise criminelle commune64
• Elle a egalement 

examine les affaires posterieures a Ia deuxieme guerre mondiale citees dans I' Arret Tadii, 

dont celles de l'fle de Borkum et des Iynchages d'Essen, pour determiner si, a l'epoque 

des faits incrimines dans Ie cadre du dossier nO 002, l'entreprise criminelle commune elargie 

62 Voir la Demande presentee par IENG Sary tendant it ce que la Chambre de premiere instance rende 
une decision urgente statuant si les co-procureurs peuvent deposer des demandes de requalification it ce stade 
de la procedure, Doc. nO E103, 24 juin 2011. 
63 Decision de la Chambre preliminaire relative it l'entreprise criminelle commune, par. 69 it 72. 
64 Decision de la Chambre preliminaire relative it l'entreprise crirninelle commune, par. 78. 

Decision relative it l'applicabilite de la theorie de l'entreprise criminelle commune 
112 septembre 20111 Document public _ 

~~ 

14 



00742735 Dossier nO 002119-09-2007/ECCC/TC 
EIOO/6 

faisait partie des notions reconnues par -Ie droit intemational-coutumier-pour,engager-,_:_. ;;. __ ,-,~ .. ".i~;""" 

la responsabilite penale d'un accuse65
. Elle a estime que les affaires jugeesen application de 

la Loi n° 10 du Conseil de Contrale allie ne pennettaient pas de conclure que les accuses 

declares coupables l'ont ete du fait d'une participation a une entreprise criminelle commune 

elargie66
. La Chambre preliminaire a en outre souligne que plusieurs affaires jugees par 

des juridictions nationales et citees dans l' Arret Tadic pour justifier i'application de 

la troisieme categorie d'entreprise criminelle commune n'apportaient pas la preuve suffisante 

que cette troisieme categorie relevait d'une pratique constante des Etats ou d'une opinio juris 

generalisee a l'epoque des faits vises dans Ie dossier nO 00267
• 

28. La Chambre preliminaire a final<;:!ment examinesi la troisieme categorie d'entreprise 

criminelle commune pouvait etre retenue comme mode de participation susceptible d' engager 

la responsabilite penale des. Accuses parce qu'elle faisait partie des « principes generaux 
__ • .4'_' •• ____ .. , _ _ • ,_pO ••• _ • __ " __ • __ ••••••••• _ '". __ •• _. _ •• _. ___ • ~ __ 

de droit reconnus par les nations civilisees » a l'epoque de faits incrimines68
. La Chambre 

preliminaire a tout d'abord note la conclusion a. laquelle la Chambre d' Appel du TPIY etait 

parvenue dans l' Arret Tadic, a. savoir qu'une meme notion de responsabilite fondee sur 

l'existence d'un but commun n'avait pas ete adoptee par la plupart des systemes de droit 

nationaux69
• Elle a ensuite estime qu'il n'etait pas utile qu'elle detennine si la fonne elargie 

de l'entreprise criminelle commune equivalait a. un principe general de drQit entre 1975 

et 1979, aux motifs qu'elle n'etait en tout etat de cause pas convaincue qu'a. l'epoque, il etait 

suffisamment previsible pour les Accuses que les crimes debordant Ie cadre du but commun 

pourraient engager leur responsabilite en tant que co-auteurs ni que la legislation pertinente 

pennettant de les declarer responsables leur etait suffisamment accessible, des lors que 

65 Decision de la Chambre preliminaire relative it l'entreprise crirninelle commune, par. 79 it 82. 
66 Decision de la Chambre preliminaire relative it l'entreprise criminelle commune, par. 80. 
67 Decision de la Chambre preliminaire relative it l'entreprise criminelle commune, par. 82. 
68 Decision de la Chambre preliminaire relative it I'entreprise criminelle commune, par. 84; Les « principes 
generaux de droit reconnus par les nations civilisees » sont une source de droit international distincte du droit 
coutumier et conventionnel (Voir Ie Statut de la Cour internationale de justice, art. 38 I) c». Ni lajurisprudence 
ni la doctrine n'indiquent clairement si un tel principe peut, it lui seul, constituer la source d'un principe de droit 
international d'application generale, ou s'il s'agit uniquement d'une preuve supplementaire tendant it corroborer 
que ce principe general a ete accepte comme norrne de droit international coutumier. Voir, par exemple, 
Malcolm Shaw, International Law (Cambridge 2003) p. 93 it 99 (<< II existe de nombreux avis differents 
concernant la question de savoir ce qu'est censee recouvrir la notion de 'principes generaux de droit'. [00']. 
[L]a plupart des specialistes ayant ecrit sur la question sont toutefois disposes it considerer que les 'principes 
generaux' constituent bien une source distincte de droit, mais d'une portee relativement limitee. Cette opinion est 
d'ailleurs refletee dans les decisions de la Cour internationale de Justice et de sa devanciere, la Cour perrnanente 
de Justice internationale. » [Traduction non officielleD 
69 Decision de la Chambre preliminaire relative it l'entreprise crirninelle commune, par. 85, citant 
l' Arret Tadic, par. 225 it 226. 
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la troisieme categorie d' entreprise criminelle commune 'ne-trouvait-·alors.aucun fondement 

en droit interne cambodgien 70. 

29. Pour les motifs expos,es ci-apres, la Chambre de premiere instance souscrit 

fondamentalement it l'analyse de la Chambre preliminaire concernant les affaires de l'apres­

deuxieme guerre mondiale susmentionnees. La Chambre de premiere instance a par ailleurs 

procede it son propre examen en vue de determiner dans quelle mesure la troisieme categorie 

d'entreprise criminelle commune etait une theorie reconnue dans plusieurs systemes 

juridiques nationaux, et e1le en est egalement arrivee it conclure que cette theorie ne saurait 

etre consideree comme ayant constitue un principe general de droit entre 1975 et 1979. 

4.4.2.2. AjJaires posterieures a la deuxieme guerre mondiale citees 

dans I 'Arret Tadic 

• Affaires de l'ile de Borkum et des Iynchages d'Essen 

30. Dans l'affaire de l'ile de Borkum, plusieurs ressortissants allemands etaient accuses 

d'avoir 'it tort aide, encourage et participe au meurtre' de sept aviateurs americains et d'avoir 

'it tort aide, encourage et participe aux agressions commises it l'encontre' de ces derniers71
• 

Ces aviateurs americains, apres avoir fait' un atterrissage force sur 1 'ile de Borkum ont, 

sur ordre d'un officier allemand, ete faits prisonniers et emmenes en ville sous escorte 

militaire, sans que la moindre protection contre des actes d'agression par des civils 

ne leur soit donnee. Les Americains ont ete frappes par plusieurs personnes de la foule, et 1 'un 

d'entre eux aurait meme ete abattu par un soldat allemand qui n'etait pas en service. 

Tous les sept ont finalement ete tues72. Quinze accuses ont ete juges pour ces meurtres, dont 

deux civils, cinq officiers et les membres de l'escorte militaire73
. Quatorze des quinze accuses 

ont ete reconnus coupables et condamnes it des peines all ant de deux ans d'emprisonnement 

it la peine de mort74
. Toutefois en l'absence de motivation dujugement, on ne peut verifier sur 

quel fondement ils ont ete declares coupables. n ne ressort pas non plus clairement du verdict 

dans quelle mesure les accuses auraient ete reconnus penalement responsables d'un acte 

qu'ils n'avaient pas commis directement. S'il n'est pas exclu que les declarations 

70 Decision de la Chambre preliminaire relative it l'entreprise criminelle commune, par. 87. 
71 Voir United States v. Haesiker, Case No. 12-489-1, 16 octobre 1947, Review Judgement (fonde sur 
les memes faits que dans l'affaire United States of America v. Goebel!, et. al. 6 fevrier-21 mars 1946) 
(1'« Affaire de l'fle de Borkum »). 
72 Affaire de l'fle de Borkum , p. 191. 
73 Affaire de l'fle de Borkum , p. 191. 
74 Affaire de l'fle de Borkum , p. 191. 
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de culpabilite aient pu aVOlr ete prononcees en application-de la-theorie -de-l'entreprise:;.;,-~:-_o,---,----­

criminelle commune elargie, la Chambre considere qU'elles ont tout aussi bien pu reposer sur 

un autre mode de participation. 

31. De meme, Ie jugement dans I' affaire des fynchages d 'Essen existe uniquement sous 

la forme d'un resume fourni par la Commission d'enquete des Nations Unies sur les crimes 

de guerre75
. Le fondement juridique sur lequel reposent les declarations de culpabilite 

qu'il contient ne ressort pas non plus tres cl~irement. Le resume disponible du jugement 

mentionne a plusieurs reprises les termes 'incitation', 'instigation' et 'ordre', ce qui donne 

a penser que, contrairement a ce qu'a conclu la Chambre d'appel Tadic, les declarations 

de culpabilite sont peut-etre fondees sur d'autres modes de participation que l'entreprise 

criminelle commune de troisieme categorie76
. La Chambre considere donc qu'au vu des 

documents de cette affaire encore disponibles aujourd'hui, la conclusion tiree dans 

l' Arret Tadic n'est pas la seule possible. 

4.4.2.3. Autres affaires posterieures a fa deuxieme guerre mondiafe 

32. La Chambre de premiere instance a egalement examine d'autres affaires pertinentes 

citees dans une recente decision du Tribunal special pour Ie Liban~ rendue posterieurement a 
la Decision de la Chambre preliminaire relative a I' entreprise criminelle commune 77. 

Apres avoir passe en revue ces autres affaires posterieures a la deuxieine guerre mondiale, 

la Chambre de premiere instance considere qu'on ne peut pas non plus en tirer des elements 

permettant de conclure que l'entreprise criminelle commune de troisieme categorie constituait 

une theorie reconnue en droit international penal general entre 1975 et 1979. 

33. Si, dans sa decision prejudicielle, Ie Tribunal special pour Ie Liban a determine que 

l' entreprise criminelle commune elargie constituait un mode de participation applicable 

devant lui, il a justifie cette difference de position avec la Chambre preliminaire des CETC 

en soulignant que sa competence ratione temporis lui imposait de tenir compte des 

developpements de la jurisprudence en la matiere a partir du debut des annees 9078
• 

II n'empeche que Ie Tribunal special pour Ie Liban cite egalement, dans sa decision, un certain 

75 Trial of Erich Heyer and Six Others, British Military Court for the Trial of War Criminals, Essen, 18, 19,21 
et 22 decembre 1945, UNWCC, vol. 1 (1949) (1'« Affaire des lynchages d'Essen »). 
76 Affaire des lynchages d'Essen, p. 89 et 90. 
77 Affaire n° STL-ll-0111, Decision prejudicielle sur Ie droit applicable: terrorisme, complot, homicide, 
commission, concours de qualifications, Tribunal special pour Ie Liban, 16 fevrier 2011 (1a « Decision 
prejudicielle du Tribunal special pour Ie Liban »). 
78 Decision prejudicielle du Tribunal special pour Ie Liban, par. 239, note de bas de page 360. 
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nombre d' autres affaires posterieures it la deuxieme guerre mondiale, -qui Ie conf0ftentdans-­

son idee que la reconnaissance en droit international penal general de la troisieme categorie 

d'entreprise criminelle remonte it cette periode79
. 

34. Deux de ces affaires, United States v. Ulrich and Merkle et United States v. Wuelfert 

et al., ont ete jugees par Ie Tribunal militaire des Etats-Unis it Dachau80
. Ces affaires mettaient 

en cause des hommes d'affaire qui possedaient des usines proches du camp de concentration 

de Dachau et qui employaient des prisonniers pour des travaux forces. TIs ont ete juges 

responsables d' actes de mauvais traitement infliges aux prisonniers au camp de Dachau 

et dans les usines, notamment de meurtre, de passages it tabac, de torture et de sous­

alimentation. Force est de constater que dans sa decision prejudicielle, Ie Tribunal special 

pour Ie Liban se contente de citer des jugements en revision qui ne donnent pas les motifs 

sous-tendant la decision de cbnfirmer les declarations de culpabilite prononcees. Le jugement. 

en revision dans l' Affaire Ulrich et Merkle, par exemple, conclut simplement que « [i]l a e16 

demontre que les deux accuses ont participe it. des atrocites de masse et, au vu des elements 

de preuve produits, Ie tribunal etait fonde it conclure [ ... ] non seulement que leur degre 

de participation avait ete important,- mais egalement que la nature et l'ampleur 

de cette participation justifiaient la peine imposee [traduction non officielle] »81. Ces affaires 

semblent relever de la premiere ou de la deuxieme categorie d'entreprise criminelle commune 

des lors que les accuses faisaient partie du systeme du camp de concentration et qu'ils ont 

personnellement pris part aux mauvais traiteinents infliges aux prisonniers. En revanche, 

les faits qui y sont vises permettent difficilement de confirmer la these de la responsabilite 

decoulant d'une participation it une entreprise criminelle commune elargie, it. savoir 

une responsabili16 encourue pour des crimes qui n'entraient pas dans Ie cadre du plan 

commun mais qui en etaient neanmoins la consequence naturelle et previsible. 

35. Par consequent, la Chambre de premiere instance ne considere pas que ces sources 

jurisprudentielles supplement aires corroborent la these selon laquelle la troisieme categorie 

79 Decision prejudicielle du Tribunal special pour Ie Liban, par. 237, note de bas de page 355. 
80 United States v Hans Ulrich and Merkle, Case No. 000-50-2-17, Deputy Judge Advocate's Office, 7708 War Crimes 
Group - European Command, Review and Recommendations, 12juin 1947, Reviews of United States Army War Crimes 
Trials in Europe 1945-1948, voir: http://www.jewishvirtuallibrary.orgljsource/Holocaustidachautrialldl9.pdf (1'« Affaire 
Ulrich et Merkle »); United Stales v Hans Wuelfert el aI, Case No. 000-50-2-72, Deputy Judge Advocate's Office, 7708 War 
Crimes Group - European Command, Review and Recommendations, 19 septembre 1947, Reviews of United States Army 
War Crimes Trials in Europe 1945-1948, voir: http://dev.jewishvirtuallibrary.orgiitemsl7llO.html(l'<< Affaire Wuelfert 
et consorts »). 
81 Affaire Ulrich et Merkle, Section 5 (<< Commentaires »). 
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d'entreprise criminelle commune etait devenue un principe de droitintemational,coutumiedt-­

l'epoque des faits vises dans Ie dossier n° 002. 

4.4.2.4. L 'entreprise criminelle commune elargie comme principe 

general de droit 

·36. Les co-procureurs citent plusieurs codes penaux nationaux pour demontrer que 

la troisieme categorie d' entreprise criminelle commune constituait un« principe general 

de droit reconnu par les nations civilisees» entre 1975 et 197982. La Chambre preliminaire 

ne s' etant pas expressement prononcee sur la possibilite de considerer que l' entreprise 

crimineIle communeelargie s'inscrivait parmi les 'principes generaux de droit' a l'epoque 

des faits vises dans la Decision de renvoi, la Chambre de premiere instance a entrepris 

d'examiner les arguments avances de ce chef par les co-procureurs. 

37. Dans l' Arret Tadic la Chambre d'appel du TPIY a retenu que les «references 

aux legislations et auxjurisprudences nationales ne vi sent qu'a demontrer que la notion de but 

commun, consacree par Ie droit penal international, a des bases dans de nombreux systemes 

nationaux »83. EIle a neanmoins egalement souligne qu' «on ne peut se fonder sur 

les legislations et les jurisprudences nationales en tant que sources de normes et principes 

internationaux, dans Ie cadre de la doctrine des principes generaux de droit reconnus 

par les nations civilisees : pour que cela soit possible, il faudrait demontrer que la plupart, 

si ce n'est la totalite des pays, adoptent la meme notion de but commun »84. L'etude. 

de plusieurs systemes juridiques nationaux, notamment celui du Royaume-Uni8S, des Etats­

Unis86, de l' Allemagne87, . de l'Union sovietique88, des Pays-Bas89, de la France90, 

82 Demande des co-procureurs, par. 29 (citant les Code penaux des Philippines, de la France et de I'Italie). 
83 Arret Tadil:, par. 225. 
84 Arret Tadil:, par. 225. 
85 En application de la doctrine de l'entreprise commune appliquee par les tribunaux anglais a partir de 1975, 
un accuse ne pouvait voir sa responsabilite engagee que pour les crimes qui avaient ete « acceptes » lors de 
l'elaboration du plan commun. Ce mode de participation ressemble davantage a la premiere qu'a la troisieme 
categorie d'entreprise criminelle commune (voir, par exemple, Anderson and Morris (1966) 2 QB 110; 
voir aussi A. Ashworth, Principles oj Criminal Law (Oxford, 1999), p. 448). 
86 Aux Etats-Unis, il existe une forme particuliere de responsabilite decoulant de la participation a un but 
commun, qualifiee d'entente criminelle (voir, par exemple, Pinkerton v. United States, 328 U.S. 640 (1946». 
Toutefois, l'entente criminelle constitue une infraction distincte (qui se definit par Ie fait de s'accorder 
it commettre I'infraction) et non un mode de participation. 
87 Le Code penal allemand prevoit une forme d'intention delictuelle qui est Ie dolus eventualis (voir P. Cramer 
et G. Heine, A. Schoenke, H Schroeder et al., StraJgesetzbuch Kommentar (27th ed., Munich: C.H. Beck, 
2006), p. 277). Toutefois, la Cour supreme allemande a refuse de retenir Ie dolus eventualis dans les cas OU 
les crimes commis par un co-auteur debordaient Ie cadre du plan convenu. Voir, par exemple, Reichsgericht 
RGSt 44, 321, Arret du 2 fevrier 1911 (affaire dans Ie cadre de laquelle, alors que Ie plan commun consistait a 
infliger des sevices corpore Is, l'un des co-auteurs avait tue la victime). 
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et du Cambodge91
, it laquelle la Chambre de premiere instance a elle-meme-PrDcede;·-montre ._'-"'c_"._,~,.,=_".~ .. 

qu'il existe sur cette question une divergence considerable d'approche entre ces pays. 

La Chambre de premiere instance est donc d'accord avec la Chambre d'appel du TPIY dans 

son Arret Tadic pour dire que la pratique des Etats en ce qui conceme la notion de but 

commun n'est pas suffisamment uniforme pour pouvoir considerer cette notion comme 

un principe general de droit. 

88 Selon Ie droit sovietique applicable en 1975, la commission d'une infraction apres entente prealable est 
une circonstance aggravante it prendre en compte dans Ie cadre de la determination de la peine (article 17.1 
de Ugolovnii Kodeks RSFSR (Ie Code penal de la Republique sovietique), adopte Ie 270ctobre ·1960). 
La personne qui cree et qui dirige un groupe n'est responsable des infractions commises par les membres 
du groupe que si ces actes entraient dans Ie cadre de l'entente et si elle-meme etait animee de l'intention 
que ces crimes soient commis. Dans Ie Code penal russe, cette disposition a ete developpee et prevoit desormais 
que les participants it l'entente ne sont pas responsables de « l'exces de l'auteur principal» lorsque cet auteur 
commet des crimes qu'·ils 'n'avaientpas Fintention de 'commettre (voir articles 302), 357), 36 de Ugolovnii 
Kodeks Rossiskoi Federacii (Code penal de la Federation de Russie, adopte par la Douma d'Etat Ie 24 mai 1996 
et par Ie Conseil de la Federation Ie 5 juinI996). 
89 Jusqu' en 1981, la coaction en droit neerlandais ressemblait it la forme de responsabilite decoulant 
d'une participation it la premiere categorie d'entreprise criminelle commune, en ce sens qu'elle exigeait que, 
dans leur «collaboration» les co-auteurs soient animes de la meme intention (voir la Decision de la Cour 
supreme des Pays-Bas, 17 novembre 1981, NJ 1983, 84/197, citee dans van Sliedregt, The Criminal 
Responsibility of Individuals for Violations of International Humanitarian Law, TMC Asser Press, 2003, p. 75). 
90 La co-action et la complicite (cette demiere notion englobant, notamment, celles d'aide et encouragement 
et d'incitation it commettre) sont deux formes de responsabilite penales prevues en droit fran<;:ais. Par co-auteur, 
il faut entendre une personne qui commet les faits incrimines avec un ou plusieurs autres auteurs. Est complice 
d'un crime «la personne qui sciemment, par aide ou assistance, en a facilite la perpetration 
ou la consommation », ou « la personne qui par don, promesse, menace, ordre, abus d'autorite ou de pouvoir 
aura provoque it une infraction ou donne des instructions pour la commettre. » (Article 121-7 du Code penal 
fran<;:ais). Tant la co-action que la complicite impliquent l'existence d'une intention commune ou partagee 
de commettre un crime ou d'en faciliter la commission. Aucune de ces deux notions ne refiete celIe que recouVre 
la participation it une entreprise criminelle commune de troisieme categorie telle qu'elle est definie dans 
l' Arret Tadic des lors qU'elles excluent que des co-auteurs ou des complices puissent etre declares responsables 
de crimes qui n'entrent pas dans Ie cadre de l'intention commune ou partagee. II existe par ailleurs une autre 
notion en droit fran<;:ais, la participation it une association de malfaiteurs, qui est definie comme la participation it 
«tout groupement forme ou entente etablie en vue de la preparation, caracterisee par un ou plusieurs faits 
materiels, d'un ou plusieurs crimes [ ... ] ». La participation it une association de malfaiteurs se differencie de 
l'entreprise crirninelle commune elargie puisque ce n'est pas un mode de participation susceptible d'engager 
la responsabilite penale de ses membres pour les crimes commis dans Ie cadre de cette association. En effet, 
en tant que tel, Ie seul fait d'appartenir it une association de malfaiteurs constitue un crime it part entiere. 
En 1992, Ie genocide, les crimes contre I 'humanite et les crimes de guerre ont ete introduits en droit penal 
fran<;:ais y compris sous une forme specifique de participation it une association de malfaiteurs constituee en vue 
de la preparation de l'un de ces crimes (voir la Loi nO 92-684 du 22juillet 1992, Journal officiel 
de la Republique fran<;:aise nO 169,23 juilletl992, p. 9875). 
91 Le droit cambodgien, dans Ie Code penal de 1956, prevo it les memes modes de participation que ceux 
reconnus en droit fran<;:ais, dont la co-action et la complicite (voir les articles 82 it 87 du Code penal cambodgien 
de 1956). Le droit cambodgien erige egalement en infraction la participation it une association de malfaiteurs 
(voir l'article 290 du Code penal Cambodgien de 1956). Comme en France, une forme specifique 
de participation it une association de malfaiteurs constituee en vue de la preparation d'un crime de genocide, 
de crimes contre 1 'humanite ou de crimes de guerre a recemment ete introduite en droit penal cambodgien 
(voir les articles 185, 190 et 196 du Code penal cambodgien de 2009). Force est toutefois de constater qu'aucun 
de ces modes de participation ou crimes (dans Ie cas d'une participation it une association de malfaiteurs) 
ne refiete la responsabilite penale decoulant de la participation it la troisieme categorie d'entreprise criminelle 
commune (voir la note 90 ci-dessus). 
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La Chambre de premiere instance'considere- par consequent que.·les.G0,.procureurs '-''''0· · .. ,~.,.~,c __ ' 

ne sont pas parvenus a etablir que la troisieme categorie d' entreprise criminelle commune 

faisait partie du droit international coutumier entre 1975 et 1979. Elle rejette donc la demande 

de requalification desco-procureurs tendant a faire appliquer la theorie de I' entreprise 

criminelle commune elargie aux faits de l'espece. 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTAN(:E : 

REJETTE les Exceptions preliminaires de la Defense dans la mesure ou il y est allegue que 
les co-juges d'instruction ont retenu a tort la theorie de l'entreprise criminelle commune dans 
la Decision de renvoi; 

.... QE~J:.ARE. ql}e .la D~lTIal1~~. d~s <;.o:-pt:Q<::ur_ellt:~ .~s~ .!~~.~v.~~I~~p(lpplipati.o.l1.de.J~..regle .. 9.~ .. __ 
du Reglement interieur ; 

CONFIRME l'applicabilite, en l'espece, des premiere et deuxieme categories d'entreprise 
criminelle commune et REJETTE par consequent les Exceptions prelimimiires de la Defense 
dans la me sure ou il y est allegue que les formes elementaire et systemique de cette theorie 
ne constituaient pas des modes de participation reconnus en droit international penal general 
entre 1975 et 1979 ; 

DIT que la troisieme categorie d'entreprise criminelle commune (soit la forme elargie 
de cette theorie) ne faisait pas partie du droit international coutumier et n'existait pas en tant 
que principe general de droit aI' epoque des faits vises dans Ie dossier nO 002; 

REJETTE par consequent la demande de requalification des co-procureurs tendant a faire 
appliquer la theorie de I' entreprise criminelle commune elargie aux faits de I' espece. ~ ~. 

~~~nli!0~m Penh, Ie 12 septembre 2011, 
~~~~Si]~~e la Chambre de premiere 
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